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CCaarraaccttéérriissttiiqquueess  ppeerrssoonnnneelllleess  ddee  ddiirriiggeeaannttss  eett  ffoorrmmaattiioonn  ::  

QQuueell  iimmppaacctt  ssuurr  llaa  RRSSEE  eenn  PPMMEE  ??  
 

La Responsabilité Sociale de l‟Entreprise (RSE) actuelle suscite un intérêt croissant des différents 

acteurs économiques et des chercheurs. Deux courants permettent de comprendre cette RSE. 

D‟une part, celui du Développement Durable (DD), défini comme ledéveloppement « thatmeets 

the needs of the presentwithoutcompromising the ability of future generations to 

meettheirownneeds » (Rapport Brundtland – Our Common Future – United Nations – 1987) va 

faire l‟objet d‟une opérationnalisation à l‟issue du sommet de Rio en 1992à travers le triple 

bottom line : Profit, People, Planet. Depuis, les travaux se sont multipliés. Parris&Kates (2003) 

proposent une revue détaillée des nombreux indicateurs proposés pour ce terme, en pointant ses 

ambigüités. La déclinaison des catégories concernées identifie le plus souvent les responsabilités 

économique, environnementale, sociale et sociétale. D‟autre part, le courant de la RSE repose sur 

une base historique fondée sur des principes éthiques et moraux, dont les origines remonteraient à 

Bowen (1953) qui publie un ouvrage destiné à sensibiliser les hommes d‟affaires aux valeurs 

considérées comme désirables dans notre société. Le consensus récentconcernant la norme ISO 

26000 permet de rejoindrecesdeux courants et de définir la 

RSEactuellecommel‟applicationvolontaire des principes du développement durable dans la 

stratégie des organisations : « CSR is the responsibility of an organization for the impacts of its 

decision and activities on society and the environment, through transparency and ethical behavior 

that contributes to sustainable development, including health and welfare of society; takes into 

account the expectation of stakeholders; is in compliance with applicable law and consistent with 

international norms of behavior”(ISO 26000, 2010). Bien qu‟aucunedéfinitionacceptée par 

tousn‟aitémergé (Weber, 2008) la définition de la RSEproposée par le World Business Council 

on Sustainable Development (WBCSD, 2000)
1
comme« the commitment of business to contribute 

to sustainable economic development, working with employees, their families, the local 

community and society at large to improve their quality of life », vadans le mêmesensque la 

précédente, tout en insistantsurl‟importance de la contribution au bien-être des parties prenantes. 

Les recherches sur le DD et la RSE concernent majoritairement les grandes firmes (Thornton& 

Byrd, 2013). Pourtant, les petites entreprises représentent une proportion très importante dans 

l‟économie mondiale, en nombre et en emplois. L‟impact de leur stratégie et de leurs 

                                                           
1
WBCSD (World Business Council on Sustainable Development). (2000) Corporate Social Responsibility: Making 

Good Business Sense. http://www.wbcsd.org/plugins/DocSearch/details.asp?type=DocDet&ObjectId=Mjg1 [14 July 

2011]. 
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comportements est donc évident, aussi bien en termes de protection de l‟environnement que de 

respect des communautés (Hillary, 2000 ; Jenkins, 2009 ; Murillo &Lozano, 2006 ). Même si les 

déterminants de l‟implication peuvent relever de différentes sources plus ou moins contraintes, le 

dirigeant, acteur de la gouvernance, a un rôle majeur dans les stratégies RSE de son entreprise, et 

cela dans les PME de différents pays  (Graafland& al., 2012 ;Hsu & Cheng, 2012 ; Madueno& 

al., 2012 ). 

Ainsi,les recherches récentes observant la place des dirigeants et leur lien avec la RSE sont de 

plus en plus nombreuses (voir par exemple Bos-Brouwers, 2010 ; Cassells& Lewis, 

2011 ;Kuckertz& Wagner, 2010; Lähdesmäki, 2012 ; Madueño& al., 2012 ; Pacheco & al., 

2010 ; Spence & al., 2011 ;Thornton& Byrd, 2013 ;Uhlaner& al., 2012) et mettent en exergue la 

forte hétérogénéité des entrepreneurs, déjà constatée dans la littérature générale sur les PME. 

Les recherches tendent ainsi à s‟intéresser à des éléments de profil de dirigeants de PME comme 

déterminants de l‟engagement responsable. Parmi eux, certains relèvent de caractéristiques plutôt 

intrinsèques, comme l‟âge ou le sexe (Buttner, 2001 ; Labelle & St-Pierre, 2010 ; Marta &al., 

2008 ;Schaper, 2002 ; St-Pierre & al., 2011). Mais d‟autres caractéristiques, de nature 

extrinsèque, peuvent être modifiées et constituer ainsi des leviers d‟action. C‟est en particulier le 

cas de la formation et/ ou de l‟information (Graafland&al., 2012 ; Hsu & Cheng, 2012 ; Parry 

2012 ; Schaper, 2002 ; Tilley, 1999), la formation pouvant concerner le niveau de formation mais 

aussi l‟existence de formations / informations de sensibilisation aux enjeux de la responsabilité 

sociale. 

Les publications traitant précisément de la relation entre des éléments de profils de dirigeants et 

les pratiques de RSE en PME sont rares.De plus nombreuses études existent sur les déterminants 

de profil et l‟intention éthique et/ou l‟attitude envers laRSE. Environ la moitié est constituée de 

recherches réalisées auprès d‟échantillons d‟étudiants. D‟autres concernent des managers ou des 

employés, voire la population en général. Plus rares sont celles qui observent directement des 

dirigeants de PME. Les études auprès des étudiants sont biaisées car elles ne sont pas réalisées en 

situation et ignorent les facteurs externes qui peuvent modifier les perceptions éthiques 

(Deshpande, 1997 ; Tyson, 1992). Ainsi, les référencesconcernant les étudiants doivent être 

écartées. Seules sont conservées les études qui observent des personnes en situation de travail et 

en particulier les dirigeants de PME. 

Les travaux sur l‟éthique sont bien plus nombreux que ceux sur la RSE. Il peut sembler délicat de 

confondre l‟éthique et la RSE (Fassin&al., 2011), même si certains courants de la RSE comme 

les business ethics, le permettent. D‟après Fassin& al. (2011), si l‟éthique des affaires et la RSE 

ne peuvent pas être interchangeables, elles sont toutefois complémentaires. De plus, les quelques 

recherches s‟intéressant aux relations entre profil et RSE se focalisant sur des intentions et non 

sur des pratiques, un écart important peut exister entre ce que les dirigeants affirment ou ce à quoi 

ils aspirent, et ce qu‟ils font vraiment en matière de RSE (Cassels& Lewis, 2011 ; Schaper 2002 ; 

Tilley, 1999). Ainsi, l‟étude de l‟impact de deux catégories de caractéristiques de profils de 
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dirigeants de PME, sur les pratiques de RSE- définies comme une articulation de préoccupations 

sociales, environnementales et sociétales - revêt un intérêt certain sur le plan empirique et 

théorique. 

Enfin, la différence entre ces deux catégories, intrinsèque et extrinsèque, permet également 

d‟améliorer la compréhension de l‟engagement responsable des dirigeants et constitue un intérêt 

pratique et managérial. Les enjeux de l‟implémentation de la RSE dans les PME sont forts. 

Comprendre les caractéristiques intrinsèques peut permettre d‟adapter le discours aux différentes 

populations d‟âge et de sexe différents, si cela apparaît comme opportun. Mais pouvoir agir sur 

les représentations par le biais de sensibilisations ou de formations semble constituer un levier 

encore plus puissant (Ahmad &Ramayah, 2012 ; Bos-Brouwers, 2010 ; Hsu & Cheng, 2012 ; 

Kum-Lung & Teck-Chai, 2010 ; Petts&al., 1998). 

Cet article présentera donc tout d‟abord les débats théoriques existant autour des variables de 

profil mobilisées. La méthodologie de l‟étude quantitative menée sur un échantillon de 212 

dirigeants de PME françaises et canadiennes sera présentée ensuite. Les résultats obtenus seront 

alors discutés et permettront d‟élaborer des conclusions à propos des différentes caractéristiques 

de profil et de leurs relations avec la mise-en-œuvre de la RSE. 

 

1. DEVELOPPEMENT THEORIQUE 

1.1 Sexe du dirigeant et pratiques RSE 

La question de l‟influence des valeurs féminines sur la stratégie d‟entreprise (Olson&Currie, 

1992) est fréquente et intéresse de nombreux chercheurs. La majorité des observations réalisées à 

propos de prédispositions plus ou moins favorables des femmes ou des hommes en matière 

éthique ou de RSE donnent des résultats allant dans deux directions : soit les femmes obtiennent 

des scores supérieurs et peuvent être considérées comme plus concernées que les hommes, soit 

les analyses ne permettent pas d‟identifier de différences significatives. Très rares sont les 

recherches qui concluent à une supériorité masculine (Dutta&Banerjee, 2011). 

Les pratiques effectives ayant été très peu explorées, la référence à des  recherches plus élargies 

peut être justifiée. Le recours à l‟observation d‟orientations éthiques peut permettre de constater 

que les résultats sont nuancés. Une certaine partie des travaux concluent à des jugements ou des 

intentions plus éthiques des femmes parmi les responsables d‟entreprises ou les managers (Amin 

&Banerjee, 2006 ; Ekin&Tezolmez, 1999 ; Ibrahim &al., 2009 ;  Marta & al., 2008 ; Hsu & 

Cheng, 2012 ; Dawson & al., 2002) comme parmi les employés (Schaefer &Welker, 1994 ;  

Singhapakdi& al., 1999 ; Valentine &Rittenburg , 2007). Une autre partie ne permet pas de 

conclure à une supériorité (Brady& Wheeler, 1996 ; Cole & Smith, 1996 ; Deshpande, 1997 ; 

Ergeneli&Arikan, 2002 ; Fraedrich, 1993). Par contre les quelques enquêtes concernant plus 

précisément la RSE dans les PME montrent une préoccupation féminine plus marquée. Une étude 

auprès de 490 dirigeants de PME montre que les femmes ont globalement une sensibilité accrue à 
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l‟ensemble des pratiques RSE  (Labelle & St-Pierre, 2010) et une autre, auprès de 433 chefs 

d‟entreprises indique que les femmes auraient une attitude plus favorable au développement 

durable que les hommes (St-Pierre &al., 2011). De plus, les femmes auraient une vision plus 

large du rôle de l‟entreprise en termes de RSE dans la société (Riddle&Ayyagari, 2011). 

Dans les domaines plus précis des relations sociales, il semble très clairement que les femmes 

aient une tendance à diriger de manière plus participative et démocratique (Buttner, 2001, 

observe 117 entrepreneurs). Dawson (1997) constate même des différences d‟éthique entre 

hommes etfemmes dans le domaine relationnel alors qu‟elle n‟en relève pas dans les domaines 

non relationnels. Il semblerait que les femmes leaders décrivent leur leadership différemment : 

les femmes utiliseraient plus le leadership participatif, les encouragements, le charisme et les 

contacts (pouvoir personnel) alors que les hommes utiliseraient plus la position, le titre et 

l'autorité (pouvoir de structure) (Rosener, 1990). De manière plus précise, il semble que la 

discrimination (Serwinek, 1992 ; Weeks& al, 1999) et les conditions de travail (Graafland&al., 

2012) soient des éléments beaucoup plus sensibles pour les femmes que pour les hommes, peut-

être parce qu‟elles se sentent plus directement concernées. 

La partie des relations avec la communauté est également traitée par quelques études, qui 

montrent une tendance à une plus grande sensibilité éthique envers les parties prenantes 

(Blodgett&al.,2001), même si cette sensibilité est quand même supérieure envers les salariés 

qu‟envers la société extérieure (Simga-Mugan& al., 2005). Quelques éléments sont quelquefois 

mis en évidence, comme par exemple la santé liée aux produits (Weeks&al., 1999), ce qui peut se 

comprendre par une implication encore majoritaire des femmes dans l‟organisation de la maison. 

C‟est dans le domaine de l‟environnement que les résultats sont les plus nuancés. Weeks& al. 

(1999) trouvent que chez les travailleurs, les femmes auraient un comportement éthique supérieur 

en ce qui concerne la violation des standards de pollution. Mais d‟autres chercheurs ne 

parviennent pas à des conclusions qui différencieraient les hommes et les femmes en matière de 

comportement environnemental (Hines&al., 1986 ; Schaper 2002 ; Schahn&Holzer, 1990).  

Cela conduit à proposer la première série d‟hypothèses sur le lien entre RSE et sexe des 

dirigeants.  

Hyp 1 : Les femmes dirigeantes développent davantage de pratiques RSE que les hommes. 

Hyp 1a : Les femmes dirigeantes développent des pratiques plus responsables vis-à-vis de 

l‟environnement que les hommes. 

Hyp 1b : Les femmes dirigeantes développent des pratiques plus responsables socialement que 

les hommes. 

Hyp 1c : Les femmes dirigeantes développent des pratiques plus responsables envers la 

communauté que les hommes. 
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1.2 Age du dirigeant et pratiques RSE 

L‟âge des dirigeants est une autre variable souvent explorée en lien avec l‟éthique et la RSE, 

même si les travaux sont moins nombreux que ceux sur le genre. Si certains auteurs ne concluent 

pas à des différences de jugement éthique chez les managers ou les dirigeants (Ekin&Tezolmez, 

1999 ; Fraedrich 1993), d‟autres auteurs reconnaissent dans l‟âge un puissant déterminant de 

prédispositions éthiques des personnes (Brady& Wheeler, 1996 ; Serwinek, 1992). 

Les managers ou les travailleurs plus âgés semblent montrer des prédispositions éthiques 

supérieures à leurs jeunes collègues (Cole & Smith 1996 ; Dawson, 1997 ;Deshpande 1997 ; 

Ede&al., 2000). Une relation positive entre l‟âge et le comportement éthique est d‟ailleurs 

constatée par Madueño& al. (2012) dans une revue de littérature. Ces tendances se retrouvent 

dans les travaux de Labelle & St-Pierre (2010) qui concluent que les dirigeants de PME les plus 

âgés montrent une sensibilité accrue à l‟ensemble des pratiques du DD où ceux de Graafland et 

al. (2012) montrant que l‟âge a une influence positive sur la contribution à la RSE, les managers 

et employés plus âgés contribuant davantage à la RSE que les plus jeunes.Dawson &al.,(2002) 

interprètent cette tendance par le fait que les plus de 50 ans sembleraient montrer une plus grande 

expérience face à la conséquence de leurs actions. 

Par exemple, Labelle & St-Pierre (2010) affirment que les plus âgés seraient plus aptes à 

apprécier les économies réalisables par les innovations environnementales. Pour Petts& al. 

(1998), l‟âge apparaît comme ayant un impact sur les attitudes environnementales, les jeunes 

paraissant moins concernés. Les préoccupations et actions environnementales donnent d‟ailleurs 

lieu à davantage d‟observations que les autres piliers du DD. Dans ce cadre, tout comme 

Cassells& Lewis (2011) qui ne notent pas de différences liées à l‟âge en ce qui concerne les 

attitudes envers l‟environnement, Schaper (2002) rejette l‟hypothèse d‟une plus grande 

performance environnementale des plus jeunes dirigeants de pharmacies observés. Car en effet, le 

bon sens pourrait amener à penser que les tendances RSE sont relativement modernes et que les 

plus jeunes pourraient y être plus sensibles, leur préoccupation pouvant être davantage 

environnementale que sociale (Hines&al., 1986). Mais les conclusions vont beaucoup plus dans 

le sens d‟une plus grande préoccupation des plus âgés en matière de RSE. 

 

Le second groupe d‟hypothèses se présentera de la façon suivante :  

Hyp 2 : Les dirigeants les plus âgésdéveloppent davantage de pratiques RSE que les plus jeunes. 

Hyp 2a : Les dirigeants les plus âgés développent des pratiques plus responsables vis-à-vis de 

l‟environnement que les plus jeunes. 

Hyp 2b : Les dirigeants les plus âgés développent des pratiques plus responsables socialement 

que les plus jeunes. 
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Hyp 2c : Les dirigeants les plus âgés développent des pratiques plus responsables envers la 

communauté que les plus jeunes. 

 

1.3 Sensibilisation environnementale et pratiques RSE 

Pour  Bos-Brouwers(2010), les programmes de formation formelle et informelle jouent un rôle 

essentiel dans la réussite de l‟innovation RSE, le dirigeant restant un pivot de cette innovation. 

Certains dirigeants perçoivent la formation comme un catalyseur de pratiques environnementales 

telles que le tri des déchets ou les économies de flux. La formation est alors un support précieux 

dans des structures qui manquent de ressources et peuvent ainsi les développer en interne. La 

sensibilisation a donc un rôle majeur sur les pratiques en permettant une prise de conscience et 

une identification des comportements environnementaux pertinents (Petts& al. 1998) et la 

formation environnementale est nécessaire à l‟amélioration de la performance environnementale 

(Brammer&al., 2012 ; Del Brio &Junquera, 2003). 

Il est toutefois intéressant de constater que les formations de sensibilisation à l‟environnement ne 

débouchent pas seulement sur des améliorations environnementales. Garavan& al. (2010) citent 

Cook &Seith (1992) qui montrent que les formations environnementales apportent des bénéfices  

significatifs, particulièrement en termes d‟impact sur la motivation des employés et la 

clarification des rôles dans la mise en place de pratiques RSE. Elles améliorent aussi 

l‟engagement des salariés. Par prolongement, elles peuvent logiquement avoir des impacts sur 

des aspects plus sociaux ou sociétaux de la RSE. Hui& al. (2001) montrent également que 

l‟éducation environnementale permet aux employés de mieux s‟approprier les questions 

environnementales et améliore l‟adhésion des salariés à l‟organisation. Donc finalement, la 

formation au DD influencerait les attitudes. Dans une étude concernant des entrepreneurs en 

création de start-up, Lourenço & al. (2012) affirment que l‟éducation entrepreneuriale au DD 

influence les attitudes, et cela d‟autant plus que les formateurs sauront montrer les avantages 

pouvant être retirés d‟un comportement socialement responsable. Plus globalement, pour Ahmad 

&Ramayah(2012), les programmes de formation envers les dirigeants de PME peuvent montrer 

que les relations entre la planification stratégique, l‟éthique et la responsabilité sociale de 

l‟entrepreneur sont de grande importance. 

La sensibilisation environnementale peut également passer par des modes plus informels de 

formation ou par l‟information ciblée. L‟écart entre les intentions des dirigeants et les pratiques 

effectives peut être attribué à un manque d‟information sur le management environnemental et la 

RSE (Fassin&al., 2011 ; Longenecker& al., 1989 ; Thompson & Smith, 1991). L‟information et 

les mesures de formation –sensibilisation pour les PME aurait ainsi un rôle sur la performance 

environnementale des PME (Palmer & France,1998 ; Schaper, 2002). Tilley (1999) suggère 

également que l‟accès à une information environnementale est une clé déterminante pour 
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l‟engagement environnemental. Et d‟après Parry (2012), le niveau d‟information disponible pour 

les dirigeants est significativement relié au développement d‟activités vertes dans l‟entreprise. 

Les hypothèses pouvant être proposées sont les suivantes :  

Hyp 3 : les dirigeants ayant eu accès à des actions de sensibilisation environnementale 

développent davantage de pratiques RSE. 

Hyp 3a : les dirigeants ayant eu accès à des actions de sensibilisation environnementale 

développent davantage de pratiques environnementales. 

Hyp 3b : les dirigeants ayant eu accès à des actions de sensibilisation environnementale 

développent davantage de pratiques sociales. 

Hyp 3c : les dirigeants ayant eu accès à des actions de sensibilisation environnementale 

développent davantage de pratiques envers la communauté. 

 

1.4 Niveau d’éducation et pratiques RSE 

Les avis concernant l‟influence des niveaux d‟éducation sur l‟éthique sont assez partagés. Kum-

Lung & Teck-Chai (2010), observant des managers et des étudiants plus ou moins formés 

concluent que les plus formés montrent des scores plus élevés en termes d‟éthique des affaires et 

que les moins éduqués seraient les moins éthiques.Les individus qui ont un plus haut niveau 

d‟éducation tendraient à être plus éthiques parce qu‟ils ont reçu une éducation formelle et ont 

plus de ressources en main pour fonder leur jugement sur un comportement éthique. D‟après May 

& al. (2009), l‟éducation (et en particulier des programmes incluant l‟éthique des affaires) 

aiderait l‟individu à décider ce qui est acceptable ou non. Ce serait finalement davantage en 

permettant à l‟individu de se sortir de problèmes moraux complexes et en l‟encourageant à tenir 

bon avec ses convictions qu‟il serait plus enclin à développer des comportements éthiques. 

Certains auteurs vont trouver des différences beaucoup moins marquées, comme Deshpande 

(1997) qui ne décèle qu‟une différence significative (gonflement des notes de frais) qui tendrait à 

indiquer que les plus hauts niveaux de formation de managers intermédiaires induisent des 

pratiques plus éthiques. D‟autres vont conclure à l‟impossibilité de trouver des liens significatifs, 

qu‟il soit question des dirigeants d‟entreprises (Dawson & al.,2002 ;Fraedrich, 1993),des 

managers (Ekin&Tezolmez, 1999) ou des employés (Serwinek, 1992 ; Singhapakdi& al., 1999). 

Concernant les valeurs RSE, Waldman& al. (2006) indiquent que le niveau d‟éducation du 

propriétaire ou de l‟actionnaire est significatif relativement aux valeurs RSE. Hsu & Cheng 

(2012) vont dans le même sens en indiquant que les niveaux d‟éducation des propriétaires 

dirigeants étudiés ont un effet marqué sur les initiatives RSE. L‟impact serait plus fort pour les 

dirigeants les plus formés. Le niveau d‟éducation des managers apparaît pour les auteurs comme 

un facteur vital de promotion du développement de la RSE. Leur conclusion est qu‟il y a peut-

être plus de cours d‟éthique des affaires ou de RSE dans les niveaux plus élevés. Par contre, 
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Labelle & St-Pierre (2010) n‟apportent pas d‟information à propos d‟un rôle éventuel des niveaux 

de formation des 490 dirigeants de PME observés. 

Dans son étude, Schaper (2002) rejette l‟hypothèse selon laquelle un plus haut niveau 

d‟éducation permet une performance environnementale supérieure, pourtant, les conclusions de la 

méta-analyse de Hines et al. (1986) peuvent laisser penser que les variables associées à des 

comportements responsables sont bien liées à de plus hauts niveau d‟éducation. 

Enfin, concernant plutôt les pratiques sociales et selon Buttner (2001), le haut niveau d‟éducation 

des entrepreneurs tendrait à leur faire adopter un management plus participatif et démocratique. 

Les dernières hypothèses à tester seront les suivantes :  

Hyp 4 : les dirigeants ayant un plus haut niveau d‟éducation développent davantage de pratiques 

RSE. 

Hyp 4a : les dirigeants ayant un plus haut niveau d‟éducation développent davantage de pratiques 

environnementales. 

Hyp 4b : les dirigeants ayant un plus haut niveau d‟éducation développent davantage de pratiques 

sociales. 

Hyp 4c : les dirigeants ayant un plus haut niveau d‟éducation développent davantage de pratiques 

envers la communauté. 

 

2. METHODOLOGIE 

2.1 Échantillon et collecte des données 

Les données utilisées dans le cadre de cette étude sont extraites d‟un questionnaire ayant pour 

objectif de proposer des solutions adaptées pour aider les PME dans la mise en place pratique 

d‟actionsRSE. Ce questionnaire a été administré en 2011 auprès de dirigeants de PME françaises 

et canadiennes
2
. 

Le questionnaire comporte 61 questions centrées autour des caractéristiques de l‟entreprise et du 

dirigeant ainsi que des pratiques RSE de l‟entreprise. L‟ensemble des secteurs d‟activité sont 

représentés au sein de cette enquête, et les questionnaires ont été administrés auprès des 

dirigeants en face à face, évitant ainsi les problèmes relatifs à l‟administration de questionnaires 

par e-mail, téléphone ou courrier postal pouvant engager des non-réponses ou des biais sur 

l‟identité réelle du répondant. De plus, l‟interview en face à face permet de collecter des opinions 

divergentes sur la RSE, pouvant aller de celle du dirigeant n‟étant pas du tout impliqué dans des 

                                                           
2
 Le terme PME est défini selon la recommandation de la Commission de l‟Union Européenne 2003/361/EC : 

« entreprise autonome qui emploie moins de 250 personnes, avec un chiffre d‟affaires annuel n‟excédant pas 50 

millions d‟euros, dont le total bilan annuel n‟excède pas 43 millions d‟euros, et qui ne détient pas plus de 25% de 

parts dans une autre entreprise et qui n‟est pas détenue par une entreprise ou organisme public pour plus de 25% ». 
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pratiques environnementales, sociales ou sociétales à celles du dirigeant démontrant une 

implication et une prise en compte des pratiques très fortes. 

A la fin de la campagne d‟interviews, 307 participants étaient recensés au sein de l‟échantillon. 

Les questionnaires présentant trop de non-réponses et dont les variables à exploiter dans le cadre 

de l‟expérimentation n‟étaient pas ou peu renseignées, ont été exclus. Ainsi, l‟échantillon final 

totalise 212 participants (dirigeants de PME ayant répondu à l‟enquête), dont 139 français et 73 

canadiens, et présente une diversité en termes de secteurs d‟activité, de taille de l‟entreprise ou 

d‟âge du dirigeant. Le tableau proposé en annexe 1 présente les statistiques descriptives de 

l‟échantillon. 

L‟échantillon révèle une certaine homogénéité dans la répartition des effectifs par modalité. De 

manière globale, le profil type de l‟entreprise ciblée se dessine autour d‟une entreprise française 

de services aux professionnels, employant entre 5 et 9 salariés, existant depuis plus de 19 ans et 

dont le dirigeant est âgé entre 45 et 54 ans. Si l‟échantillon respecte globalement la distribution 

globale des entreprises dans les communautés observées, il est nécessaire de noter toutefois que 

les entreprises jeunes (moins de 4 ans) et n‟employant pas de salariés (0 salariés) sont 

délibérément peu représentées, principalement en raison de leur absence de prise en compte des 

enjeux sociaux (conditions de travail des salariés), dimension incontournable du concept de RSE. 

 

2.2 Définition et mesure des variables expérimentales 

Pratiques « développement durable » des dirigeants de PME. Les pratiques en développement 

durable des dirigeants de PME sont décrites selon trois dimensions : environnementale, sociale et 

sociétale (engagement dans la communauté). Ces dimensions correspondent aux enjeux actuels 

de la RSE tels que décritspar exemple par les agences de notation extra-financières 

(Ernult&Ashta, 2008). Il s‟agit donc de mesurer seulement le degré d‟importance de prise en 

compte et d‟application des pratiques RSE au sein des PME, et est exclue de notre recherche la 

mesure du degré d‟implication et d‟intégration stratégique du concept au sein de l‟entreprise. 

Les pratiques mesurées au sein des trois dimensions sont référencés en annexe 2. Concernant la 

dimension environnementale (ENV), les pratiques identifiées s‟articulent autour du tri des 

déchets, de leur réutilisation, de l‟utilisation d‟énergies renouvelables et de méthodes peu ou pas 

polluantes, de l‟économie d‟eau et d‟énergie, ainsi que de la prise en compte de l‟impact des 

produits utilisés sur l‟environnement durant leur cycle de vie (écoconception). Concernant la 

dimension sociale (SOC), les items étudiés sont l‟investissement dans la formation du personnel, 

l‟investissement dans la sécurité au travail, la prise en compte de la diversité (âge, sexe, 

handicap), l‟amélioration des conditions de travail et la mise en place de système de participation 

et intéressement aux bénéfices. Concernant la dimension sociétale ou communautaire (COMM), 

les modalités sont centrées autour de la prise en compte d‟un recrutement local ou régional, d‟un 

approvisionnement local ou régional, de l‟engagement dans des actions d‟intérêt collectif 
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(sponsoring, mécénat) et de la mise en place de partenariats locaux (ONG, entreprise, 

associations).In fine, les trois dimensions (ENV, SOC, COMM) englobent 15 items tous mesurés 

sur une échelle de Likert à 5 points (de « jamais » à « systématiquement »). Les scores pour 

chacune des trois dimensions sont basés sur la moyenne des items composant la dimension (sur 

une échelle de Likert à 5 points). 

Plusieurs tests de fiabilité ont été effectués pour vérifier la cohérence du construit des 

échelles de mesure utilisées pour estimer les niveaux de pratiques RSE des dirigeants de PME. Il 

est possible de conclure que ces échelles sont fiables, puisque l‟Alpha de Cronbach estimé pour 

les 15 items (3 dimensions) est de 0,76 (> 0,7) est que les 15 alphas de Cronbach estimés après 

chaque retrait d‟item s‟inscrivent dans l‟intervalle [0,74 ;0,78]. Par ailleurs, les indices KMO 

extraits d‟une analyse factorielle sont compris entre 0,51 et 0,84 (13 items sur 15 ont une valeur 

supérieure à 0,72). Ces résultats sont significatifs, notamment pour l‟alpha de Cronbach, 

puisqu‟ils se situent au dessus du seuil de 0,5 requis pour les recherches exploratoires comme la 

notre et pas trop proches de la valeur 1, ce qui indiquerait une trop forte corrélation entre les 

variables (Peterson, 1994). 

Profil du dirigeant de PME.La variable « Sexe » (SEX) se définit comme une variable 

catégorielle binaire codée de manière dichotomique (1 si homme et 0 si femme). Au sein de 

l‟échantillon de 212 dirigeants d‟entreprise, sont recensés 170 hommes (80,2%) et 42 femmes 

(19,8%).La variable « Âge du dirigeant » (MAN.AGE) se définit comme une variable qualitative 

ordinale qui intègre 4 tranches d‟âge : « moins de 35 ans » (<35YEARS), « 35-44 ans » (35-

44YEARS), « 45-54 ans » (45-54YEARS) et « 55 ans et plus » (  55YEARS). Elle est mesurée 

par l‟âge du dirigeant au moment où celui-ci a répondu au questionnaire. 

Niveau de formation du dirigeant de PME.Deux variables sont considérées comme pouvant 

définir le niveau de formation du dirigeant de PME sondé.La première mesure si le dirigeant a 

bénéficié d‟une formation spécifique ou d‟une sensibilisation/information dans le domaine de 

l‟environnement (ENV.SPE). Cette variable est une variable catégorielle binaire codée de 

manière dichotomique (1 si le dirigeant a bénéficié d‟une formation, 0 s‟il n‟en a pas 

bénéficié).La seconde variable définit le niveau d‟études du dirigeant de PME (MAN.EDUC). 

Cette variable qualitative ordinale est mesurée selon 4 classes : « autodidacte » ou n‟ayant réalisé 

aucune étude (NO.EDUCATION), « secondaire ou bac » (HIGH.SCHOOL.DEGREE), « bac+3 » 

(BACHELOR.DEGREE) et « bac+5 (MASTER.DEGREE). Le niveau d‟études est celui du 

dirigeant au moment où ce dernier a répondu au questionnaire. 

Caractéristiques de l’entreprise.Deux variables définissent les spécificités de l‟entreprise : la 

taille de l‟entreprise et le secteur d‟activité.La taille de l‟entreprise (FIRM.SIZE) est une variable 

quantitative exprimée en nombre de salariés équivalent temps plein sur la dernière année 

d‟activité.Le secteur d‟activité (SECTOR) est une variable catégorielle divisée en 5 classes ou 

secteurs : « production », « Commerce de gros », « Commerce de détail », « Services » et 

« Autres services ». Le secteur « Production » inclut toutes les activités de fabrication, 
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transformation et construction. Le « Commerce de gros » s‟inscrit dans une logique d‟échanges 

avec des professionnels et entreprises, tandis que le secteur « Commerce de détail » regroupe les 

entreprises développant une activité en lien avec une clientèle de particuliers. Les « Services » 

s‟inscrivent dans une logique de services aux professionnels (conseil et expertise, ingénierie, 

services aux entreprises et industries…). La catégorie « Autres services » inclut les services aux 

particuliers et ménages (nettoyage et réparation, santé, logement…). L‟objectif était d‟identifier 

des secteurs d‟activité représentatifs des PME (production, ventes, services) afin de pouvoir les 

croiser avec des types de client différents (entreprises, organismes publics, ménages), ceci dans le 

but d‟obtenir une représentation significative des types d‟acteurs les plus influents dans l‟univers 

des PME. Les activités industrielles lourdes et les activités commerciales écologiques ne sont pas 

représentées dans l'échantillon. 

 

3. ANALYSE ET RESULTATS 

3.1 Les variables  

Variables dépendantes. Dans le cadre de nos hypothèses, les variables dépendantes sont 

systématiquement représentées par les pratiques RSE (ENV, SOC, COMM). 

Variables indépendantes. Dans le cadre des hypothèses H1, la variable indépendante est 

représentée par la variable SEX. Nous cherchons donc ici à évaluer de manière générale si le sexe 

a un effet sur la prise en compte des pratiques RSE, en identifiant s‟il existe des différences de 

pratique entre les hommes et les femmes. Dans le cadre des hypothèses H2, la variable 

dépendante est représentée par la variable MAN.AGE et ses 4 classes (<35YEARS, 35-

44YEARS, 45-54YEARS et  55YEARS). Les hypothèses H3 et H4 mobilisent respectivement 

comme variable indépendante les variables ENV.SPE et les différentes classes de la variable 

MAN.EDUC (NO.EDUCATION, HIGH.SCHOOL.DEGREE, BACHELOR.DEGREE et 

MASTER.DEGREE). 

Variables de contrôle. Face à l‟hétérogénéité des répondants et à la diversité de notre échantillon, 

nous considérons deux variables de contrôle au sein de nos différentes expérimentations, 

principalement centrées autour des caractéristiques de l‟entreprise : la taille et le secteur. 

Si l‟‟impact de la taille sur la RSE est reconnu, il est également ambigu (Lepoutre&Heene, 2006; 

Parry, 2012; Uhlaner et al.,2012). Pour certains, la taille sera plus déterminante pour les aspects 

sociétaux qu‟environnementaux (Labelle & St-Pierre, 2010), pour d‟autres, les PE sont plus 

activement impliquées dans la qualité environnementale que dans les aspects sociaux (Graafland 

et al., 2012). D‟autres contradictions peuvent émerger : certains chercheurs concluent que les plus 

petites entreprises sont moins en mesure d‟implémenter la RSE, principalement par manque de 

ressources (Marta &al., 2008 ; Perrini& al., 2007 ; Schaefer &Welker, 1994 ; Schaper, 2002) 

d‟autres affirment que la petite taille apporte de la flexibilité (Mirvis,1994) ou une proximité 

(Madueno& al., 2012) favorables à la RSE (Graafland& al. 2012). D‟autres, comme Hofmann & 
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al. (2012) ou Baumann & al. (2013) enfin tendraient à minimiser l‟influence de la taille au profit 

d‟autres variables.   

Les conclusions liées à l‟influence des secteurs sur l‟engagement RSE sont également très 

diverses. Des auteurs ont trouvé des différences significatives en fonction des secteurs 

(Ergeneli&Arikan, 2002 ;  Hofmann &al., 2012 ; Parry, 2012 ;  Perrini& al., 2007) alors que 

d‟autres non (Ekin&Tezolmez, 1999). Certains concluent que les secteurs les plus polluants 

s‟engagent plus (Graafland&al., 2012) ou que les PME issues de secteurs plus tangibles sont 

davantage susceptibles d‟introduire des pratiques de management environnemental que celles des 

autres secteurs (Uhlaner& al., 2012). Les explications ou interprétations ne sont pas toujours 

évidentes.  

Ainsi, dans le cadre de l‟ensemble des hypothèses, les variables FIRM.SIZE et SECTOR sont 

neutralisées, ceci dans le but d‟isoler l‟influence  réelle des variables indépendantes testées sur les 

pratiques RSE. 

Pour tester l‟ensemble des variables au sein des hypothèses, l‟analyse de covariance multivariée 

(MANCOVA) est utilisée. Cela se justifie en cas de présence de variables de contrôle 

(covariants) et d‟éventuelle multicolinéarité et fortes corrélations entre variables indépendantes 

(Hair&al., 1995). 

 

3.2 Résultats 

L‟expérimentation intègre plusieurs variables dépendantes, indépendantes et de contrôle. Il 

convient donc de tester dans un premier temps la corrélation entre l‟ensemble de ces variables et 

items (annexe 3). Les variables et items ne présentent pas de corrélations fortes (coefficient le 

plus élevé = 0,32 avec p-value < 0,05), cela renforçant la fiabilité du construit. 

Par ailleurs, il n‟existe pas de multicolinéarité entre les variables indépendantes (SEX, 

MAN.AGE, ENV.SPE et MAN.EDUC) puisque les valeurs issues de l‟indicateur variance 

inflation factor(VIF) s‟inscrivent toutes sous la valeur 1,07
3
. 

Le tableau 1 ci-dessous reprend l‟ensemble des résultats obtenus par la mesure de l‟influence des 

variables indépendantes sur les pratiques RSE (ENV, SOC et COMM). 

  

                                                           
3
Inférieures à la valeur critique 10 (Hair&Al., 1995), voire à la valeur 5 (Rogerson, 2001). 
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Tableau 1 – Influence des caractéristiques du dirigeant de PME sur les pratiques RSE 

   ENV SOC COMM 

Independent variable  t-stat p-value  t-stat p-value  t-stat p-value 

MANAGER‟S 

PROFILE 

SEX* -0,103 -0,566 0,572 -0,720 -0,421 0,675 -0,166 -1,128 0,260 

MAN.AGE 

< 35 years -0,627 -2,696 0,008 -0,274 -1,237 0,218 -0,372 -1,960 0,050 

35-44 years -0,067 -0,397 0,692 -0,093 -0,589 0,556 0,125 0,921 0,358 

45-54 years 0,039 0,264 0,792 0,044 0,317 0,751 0,021 0,176 0,860 

 55 years 0,380 2,139 0,034 0,200 1,186 0,237 0,040 0,275 0,784 

MANAGER‟S 

TRAINING 

AND 

EDUCATION 

ENV.SPE** 0,761 2,898 0,004 0,781 3,178 0,002 0,746 3,539 0,000 

MAN.EDUC 

NO.EDUCATION 0,137 0,538 0,591 -0,339 -1,425 0,156 0,072 0,351 0,726 

HIGH.SCHOOL.DEGREE 0,143 0,923 0,357 0,098 0,673 0,502 -0,004 -0,032 0,974 

BACHELOR.DEGREE -0,181 -1,122 0,263 0,250 1,660 0,098 -0,019 -0,147 0,884 

MASTER.DEGREE -0,029 -0,180 0,857 0,281 1,868 0,063 -0,006 -0,043 0,966 

Note : Le modèle intègre les variables de contrôle suivantes : FIRM.SIZE et SECTOR 

* La modalité de référence est la modalité « FEMALE » (femme). 

** La modalité de référence est la modalité « ENV.SPE OK »
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Dans un premier temps, sont observés les résultats relatifs à l‟influence du profil du dirigeant sur 

le degré de prise en compte des pratiques RSE. Il apparaît tout d‟abord que la variable SEX 

n‟influence pas les pratiques RSE, puisque les coefficients de régression observés sont non 

significatifs. Il n‟émerge donc pas de différenciation « homme / femme » dans le niveau de 

considération des pratiques RSE des dirigeants de PME. Ce résultat permet ainsi de rejeter le 

groupe des hypothèses H1. 

Par contre, il est possible d‟affirmer que l‟âge du dirigeant agit comme un facteur d‟influence sur 

les pratiques RSE, et plus spécifiquement pour les pratiques environnementales et 

communautaires. Les dirigeants âgés de 55 ans et plus (  55 years) prennent significativement en 

compte les enjeux et contraintes environnementales (  = 0,380 ; p-value < 0,05), à l‟inverse des 

jeunes dirigeants (< 35 years) qui ont plutôt tendance à ne pas les considérer (  = -0,627 ; p-value 

< 0,01), au même titres que les enjeux communautaires (  = -0,372 ; p-value = 0,05). Les classes 

d‟âge intermédiaires (35-44 years et 45-54 years) ne présentent aucun résultat significatif sur les 

trois dimensions, ne permettant pas de conclure à une prise en compte effective des pratiques 

RSE. Les résultats issus du traitement de cette dernière variable permettent de valider 

partiellement le groupe des hypothèses H2. H2a et H2c sont validées en montrant une moindre 

considération environnementale et sociétale des plus jeunes (partiellement pour H2c) et une plus 

grande préoccupation environnementale de la part des plus âgés. Par contre, H2b est rejetée : 

l‟âge n‟influence pas les pratiques sociales au sein de l‟entreprise. 

Il est possible d‟observer dans un second temps que le niveau de formation du dirigeant de PME 

sondé tend à jouer un rôle important dans le degré de prise en compte des pratiques RSE, et plus 

spécifiquement pour la variable ENV.SPE. En effet, lorsque le dirigeant a bénéficié d‟une 

formation spécifique ou d‟une sensibilisation dans le domaine de l‟environnement, alors son 

niveau de considération pour les pratiques environnementales, sociales et communautaires est 

très élevé (respectivement  = 0,761 avec p-value < 0,01 ;  = 0,781 avec p-value < 0,01 et  = 

0,746 avec p-value < 0,01). La robustesse de ces résultats permet de valider le groupe des 

hypothèse H3. 

Il est également possible de conclure que le niveau d‟études du dirigeant interrogé agit comme un 

facteur d‟influence positif sur les pratiques sociales, et plus spécifiquement pour les dirigeants 

ayant un Bachelor‟sdegree (3 ou 4 ans d‟études supérieures) ou un Master‟sdegree (5 ans 

d‟études supérieures ou plus) (respectivement  = 0,250 avec p-value < 0,1 et  = 0,281 avec p-

value < 0,1). A contrario, ces derniers ne prennent pas en compte de manière significative les 

enjeux environnementaux et communautaires, tandis que les résultats observés pour les dirigeants 

autodidactes ou titulaires d‟un high-school‟s degree ne permettent pas de conclure à un 

quelconque degré de prise en compte (p-values non significatifs) de l‟ensemble des trois 

dimensions. Les résultats issus du traitement de cette dernière variable ne permettent de valider 

que l‟hypothèse H4b. 
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DISCUSSION 

 

Les résultats obtenus montrent que les formations/ informations de sensibilisation à 

l‟environnement influencent significativement les pratiques environnementales, sociales et 

sociétales. Cela conforte les conclusions de Pedersen &Gwozdz (2014) pour qui la formation et 

l‟éducation au management responsable constituent des outils pouvant agir sur les 

comportements de recherche d‟opportunité en matière de RSE. Ce qui paraît le plus marquant 

dans ces résultats est que les formations concernant l‟environnement influencent aussi le social et 

le sociétal. Il semble ainsi que c‟est bien par une évolution des représentations que les pratiques 

peuvent changer, au-delà d‟un contenu spécifique. La sensibilisation à l‟environnement 

constituerait ainsi une porte d‟entrée pour l‟ensemble des pratiques RSE. Se préoccuper de 

l‟environnement conduit rapidement à se poser la question du respect mais aussi de la 

coopération, des communautés environnantes et des salariés de l‟entreprise. 

D‟autre part, le niveau de formation ne semble affecter que les pratiques sociales. Il semble 

plausible d‟avancer que les cursus proposent des formations liées à la gestion des ressources 

humaines dans les programmes de plus haut niveau, ce qui tendrait à renforcer les conclusions 

précédentes montrant que les formations dédiées influencent les pratiques (Garavan& al., 2010). 

Peu de formations à l‟environnement ou à l‟attention envers la communauté sont proposées dans 

les cursus aujourd‟hui. Il apparaît que l‟implémentation de pratiques RSE dans les entreprises 

passe par une formation des dirigeants à ces enjeux (Lourenço &al., 2012 ; Murillo &Lozano, 

2006) et cela depuis longtemps (Bird,1996 ; Wehrmeyer, 1996). Ainsi, les établissements 

d'enseignement supérieur ont un rôle crucial à jouer dans la promotion des avantages des 

pratiques commerciales durables (Cotton &al., 2009 ; Junyent&Ciurana, 2008). 

Jenkins (2009) et Pedersen &Gwozdz (2014) élargissent ces enjeux de formation des dirigeants 

ou des managers à des mesures plus globales et inter-reliées. Si la formation est nécessaire pour 

acquérir les compétences nécessaires pour saisir les opportunités liées à la RSE cela inclurait les 

formations des employés, les formations des consultants et les cursus de business school, tout 

comme le mentoring, les détachements, les partenariats et réseaux avec d‟autres entreprises dans 

le partage des bonnes pratiques. Il est peu probable que l‟avantage concurrentiel puisse être créé 

ou maintenu sans un apprentissage dans l‟organisation. Ainsi, l‟amélioration de la compréhension 

des enjeux de la RSE par les dirigeants semble essentielle (Ardichvili, 2012). 

Les résultats précédents sont d‟autant plus puissants que les variables intrinsèques semblent 

moins affecter les pratiques. 

Tout d‟abord, le sexe apparaît comme non influent. Ces résultats sont liés à des pratiques. 

Quelques travaux recensés concernant les comportements effectifs montrent la même difficulté à 

trouver des différences (Hines&al., 1986 ; Schaper 2002 ; Schahn&Holzer, 1990). Plusieurs 

études montrent que si les femmes se conforment à des attitudes ou des intentions attendues ou 

répondant à des normes sociales, elles se démarquent moins quand il s‟agit de mettre en pratique 
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ces intentions. Cole et Smith (1996) observant 537 étudiants et 158 personnes d‟expérience 

trouvent que s‟il existe une différence de sexe chez les étudiants, elle n‟existe plus chez les 

praticiens. Schahn&Holzer (1990) évoquent un lien entre préoccupation environnementale et 

genre mais pas entre comportement effectif et genre. Les théories relatives aux biais de 

désirabilité sociale (Roxas, 2012), plus forts chez les femmes (Dalton &Ortegreen, 2011), 

peuvent être avancées  pour expliquer en partie ces tendances observées. Ces biais peuvent être 

renforcés par l‟intégration de l‟idée de socialisation du genre (Hunt, 1997 ; Ibrahim & al., 2009), 

ces différentes approches tendant finalement à montrer que si les femmes se conforment à des 

standards implicites et à l‟image que l‟on attend d‟elles en termes de révélation d‟intentions, ces 

attitudes ne sont pas toujours transformées dans les pratiques au sein d‟un monde d‟entrepreneurs 

reconnaissant beaucoup plus des valeurs masculines (Ahl, 2006 ; De Bruin& al., 2006 ; 

Olson&Currie, 1992). Le contexte peut ainsi avoir un rôle majeur dans la réalisation des actions 

(Hoffman, 1998).  

Enfin, l’âge a un peu plus d‟impact. Les plus âgés montrent des pratiques significativement plus 

développées en matière environnementale. Les plus jeunes semblent relativement moins 

développer des pratiques environnementales ou envers la communauté. Cela ne signifie peut-être 

pas qu‟ils soient moins intéressés ou concernés, mais que ces pratiques ne s‟élèvent pas au rang 

de leurs priorités. 

Pour Dawson & al (2002), les niveaux éthiques augmentent avec l‟âge et l‟expérience, et 

Gadenne& al. (2009), Vives (2006), Schaper (2002) ou Valentine &Fleischman (2008) avancent 

que les dirigeants plus expérimentés seraient plus aptes à apprécier les économies réalisables par 

les innovations environnementales ou sociales. Il serait ainsi possible de relier l‟âge à 

l‟expérience, ce qui renforcerait les résultats trouvés en ce qui concerne la formation. Il s‟agirait 

alors d‟une formation informelle, sur le tas, un learning by doing (Graafland&al., 2012) des plus 

âgés, tendant à accroître la vision des conséquences des actions (Dawson & al., 2002) et donc 

finalement une meilleure perception des responsabilités. Selon Jayawarna& al. (2006), la plupart 

des auteurs qui se sont intéressés au sujet des déterminants du développement managérial, se sont 

focalisés sur les formations formelles. Or, même si la formation est un composant important, le 

développement managérial est un concept plus global. Il peut inclure, par exemple, l‟expérience, 

et les apprentissages informels et sur le tas. Cole & Smith (1996) montrent d‟ailleurs en élaborant 

un lien avec l‟expérience que les jeunes arrivés ont des prédispositions éthiques inférieures. 

 

4. CONCLUSIONET PROLONGEMENTS  

L‟enquête s‟est focalisée sur quatre variables particulières distinguées en deux catégories. Les 

résultats montrent assez clairement une prédominance de l‟influence des variables extrinsèques 

que sont le niveau de formation et la sensibilisation aux enjeux environnementaux, au détriment 

de variables intrinsèques comme le sexe ou l‟âge. Même si les recherches existantes ne traitent 

pas précisément des pratiques RSE (mais beaucoup plus des attitudes éthiques ou socialement 
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responsables) et qu‟elles sont assez rares à s‟intéresser aux dirigeants dans l‟entreprise, elles se 

sont beaucoup plus focalisées sur les variables intrinsèques et apportent des conclusions peu 

tranchées. De plus, la recherche réalisée opère une comparaisonentre les deux types de variables 

qui montre que les actions de formation et l‟expérience sont plus influentes que les 

caractéristiques propres des personnes. Cela conduit à rejeter un certain déterminisme et ouvre 

des perspectives optimistes en matière de modification des représentations et des actions des 

dirigeants face à la RSE.  

D‟autres éléments, en lien avec l‟enjeu de la formation et de l‟évolution des représentations, en 

matière de RSE en PME, peuvent être discutés. 

Les croyances et les valeurs personnelles des dirigeants sont reconnues comme des facteurs 

importants de motivation pour les pratiques de RSE en PME (Del Baldo, 2012 ; Fassin&al., 

2011 ; Graafland& al., 2012 ; Hsu & Cheng, 2012, Parry 2012). Il semble alors opportun 

d‟affirmer que des actions visant à sensibiliser les dirigeants aux avantages de la RSE sont 

nécessaires pour une meilleure implémentation. En ce domaine, deux approches sont possibles 

(Courrent& Gundolf, 2009;  Spence &Rutherfoord, 2001).Certains affirment la nécessité de 

montrer l‟utilité et les bénéfices économiques apportés par une démarche RSE (Lourenço &al., 

2012). Par exemple,pour Cassells& Lewis (2011) les priorités sont données aux pratiques qui 

améliorent le bénéfice financier des PME plus qu‟une motivation de protection de 

l‟environnement. La problématique du manque de ressources est souvent avancée (Gerstenfeld& 

Roberts, 2000 ; Harms&al., 2010 ; Verheul, 1999) même si pour certains l‟engagement ne 

dépend pas de la taille ou des ressources disponibles mais bien plus de la motivation des 

dirigeants (Baumann & al., 2013).  

D‟autres pensent qu‟il s‟agit de jouer sur la corde morale et de satisfaction personnelle de 

dirigeants (Ardichvili, 2012 ; Garavan&al., 2010 ; St-Pierre & al., 2011) . De nombreux 

observateurs spécialistes de PME montrent d‟ailleurs que les dirigeants ont souvent d‟autres 

motivations que le profit dans leur activité entrepreneuriale (Klein &Kellermanns, 2008). Une 

approche complémentaire de ces deux orientations semble pertinente, à l‟image des observations 

de Hammann& al. (2009) qui affirment que les valeurs des dirigeants comme la fiabilité ou 

l‟honnêteté peuvent permettre de créer plus de valeur ajoutée. 

Une autre variable déterminante venant renforcer les observations de cette recherche est 

l‟existence de réseaux et l‟encastrement. Les réseaux peuvent jouer un rôle d‟information majeur 

pour faire évoluer les représentations RSE des dirigeants (Fassin&al., 2011 ; Parry 2012). Selon 

Del Baldo (2012), l‟engagement RSE provient de l‟encastrement dans l‟environnement socio-

économique local et le réseau et la relation avec la communauté locale serait un élément 

déterminant de pratiques RSE en PME (Murillo &Lozano 2006 ; Madueno&al., 2012 ; Tilley 

(1999). Selon Boiarsky& al. (1999) les dirigeants de PME préfèrent d‟ailleurs obtenir 

l‟information par leurs fournisseurs, des publications auxquelles ils adhèrent et d‟autres 

entreprises. Ils sont moins attirés par les informations institutionnelles et les mass médias. 
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Enfin, il s‟agirait de s‟interroger à propos de caractéristiques rendant spécifique la situation des 

PME, comme la situation d‟entreprise familiale (Berger-Douce et Deschamps, 2012) qui peut 

induire certaines valeurs et représentations particulières orientant l‟engagement. Dans un autre 

registre, une PME reprise hérite d‟une certaine culture qui va fortement influencer les pratiques 

des dirigeants. Face à ces deux situations observées fréquemment en petite entreprise, il serait 

ainsi intéressant d‟observer l‟importance de la dimension culturelle et de sa transmission dans la 

mise en place de pratiques responsables.  

Finalement, s‟il semble assez évident que les variables déterminantes sont multiples et inter-

reliées, les résultats de la recherche accordent toutefois une place importante à la formation et 

l‟expérience.  
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ANNEXES 

Annexe 1 – Statistiques descriptives de l’échantillon de PME et de dirigeants étudiés 

Échantillon Modalité Effectif 
Fréquence 

(%) 

Pays 
France 139 65,6 

Canada 73 34,4 

Secteur d’activité 

Production 55 25,9 

Commerce de gros 8 3,8 

Commerce de détail 26 12,3 

Services aux professionnels 68 32,1 

Autres services 55 25,9 

Taille de 

l’entreprise 

0 salarié 10 4,7 

1 à 4 salariés 62 29,2 

5 à 9 salariés 65 30,7 

10 à 49 salariés 58 27,4 

50 salariés et plus 17 8 

Âge du dirigeant 

< 35 ans 23 10,8 

35-44 ans 55 25,9 

45-54ans 89 42 

55 ans et plus 44 20,8 
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Annexe 2– Mesure et codification du jeu de variables étudié 

VARIABLES ET ITEMS ETUDIES CODIFICATION 

Pratiques environnementales 

Items mesurés sur une échelle de Likert 5pts 

avec 1 = jamais et 5 = systématiquement 
ENV 

Tri des déchets 

Valorisation des déchets par d‟autres entreprises 

Utilisation d‟énergies renouvelables 

Utilisation de méthodes peu ou pas polluantes 

Économie d‟eau et d‟énergie 

Prise en compte de l‟impact des produits sur l‟environnement 

Pratiques sociales 

Items mesurés sur une échelle de Likert 5pts 

avec 1 = jamais et 5 = systématiquement 
SOC 

Investissement dans la formation du personnel au-delà des obligations légales et des pratiques du secteur 

Investissement dans la sécurité au travail au-delà des normes légales et des pratiques du secteur 

Amélioration des conditions de travail (bruit, horaires, agencement des postes…) 

Recrutement axé sur la diversité (âge, sexe, handicap) 

Mise en place d‟actions d‟intéressement et de participation des salariés aux bénéfices de l‟entreprise 

Pratiques sociétales ou communautaires 

Items mesurés sur une échelle de Likert 5pts 

avec 1 = jamais et 5 = systématiquement 
COMM 

Recrutement local ou régional 

Fournisseurs locaux ou régionaux 

Engagement dans des actions d‟intérêt collectif (mécénat, sponsoring) 

Mise en place de partenariats avec des associations, ONG, entreprises 

Sexe 

Échelle dichotomique avec 0 = femme et 1 = homme 
SEX 

Sensibilisation environnementale du dirigeant 

Échelle dichotomique avec 0 = aucune spécialisation et 1 = spécialisation 
ENV.SPE 

Âge du dirigeant 

Variable catégorielle à 4 classes 
MAN.AGE 

< 35 ans < 35 years 

35-44 ans 35-44 years 

45-54ans 45-54 years 

55 ans et plus  55 years 

Niveau d’étude du dirigeant 

Variable catégorielle à 4 classes 
MAN.EDUC 

Aucune étude NO.EDUCATION 

High School degree (niveau baccalauréat) HIGH.SCHOOL.DEGREE 

Bachelor degree (Bac+3 ou plus) BACHELOR.DEGREE 

Master degree (Bac+5 ou plus) MASTER.DEGREE 

Secteur d’activité 

Variable catégorielle à 5 classes 
SECTOR 

Production 

Commerce de gros 

Commerce de détail 

Services aux professionnels 

Autres services 

Taille de l’entreprise FIRM.SIZE 
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Annexe 3 – Moyennes, écart-types et corrélations des variables de l’étude 

Variables (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (13) (14) (15) 

FIRM.SIZE (1) 1               

SECTOR (2) -0,15** 1              

< 35 years (3) -0,07 0,05 1             

35-44 years (4) 0,02 0,10 -0,21** 1            

45-54 years (5) 0,02 -0,10 -0,30** -0,51** 1           

 55 years (6) 0,01 -0,02 -0,18** -0,30** -0,44** 1          

NO.EDUCATION (7) -0,02 0,02 -0,11 0,15** 0,00 -0,08 1         

HIGH.SCHOOL.DEGREE (8) 0,13 -0,12 -0,09 -0,09 0,17** -0,05 -0,23** 1        

BACHELOR.DEGREE (9) -0,17** 0,09 -0,02 0,06 -0,16** 0,14** -0,20** -0,45** 1       

MASTER.DEGREE (10) 0,04 0,02 0,18** -0,06 -0,03 -0,04 -0,20** -0,45** -0,40** 1      

ENV.SPE (11) 0,04 0,02 -0,10 0,10 -0,11 0,11 -0,09 -0,10 -0,07 0,24** 1     

SEX (12) -0,07 -0,01 -0,17** -0,08 0,07 0,14** 0,07 -0,07 0,02 0,00 0,06 1    

ENV (13) -0,01 -0,17** -0,18** -0,05 0,03 0,15** 0,03 0,07 -0,08 -0,01 0,19** 0,04 1   

SOC (14) 0,28** -0,08 -0,13 0,00 0,04 0,06 -0,09 0,09 -0,14** 0,10 0,18** 0,05 0,29** 1  

COMM (15) 0,10 0,08 -0,15** 0,09 0,01 0,01 0,03 0,00 -0,01 -0,01 0,23** 0,09 0,21** 0,32** 1 

Min 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 

Max 250 5 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 5 5 5 

Mean 15,34 3,27 0,11 0,26 0,42 0,21 0,09 0,34 0,28 0,28 0,08 1,80 2,89 2,93 2,98 

SD 26,58 1,54 0,31 0,44 0,50 0,41 0,29 0,48 0,45 0,45 0,27 0,40 1,07 1,07 0,87 

**p< 0,05 


